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MISSION D'ASSISTANCE À L'ÉVALUATION DU COÛT D'USAGE D’UN VÉHICULE AUTOMOBILE EN GUYANE

REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Date limite de remise des plis:

vendredi 16 mai 2014
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

ARTICLE 1 : OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION

1.1 - Objet de la consultation

MISSION D'ASSISTANCE À L'ÉVALUATION DU COÛT D'USAGE D’UN VÉHICULE AUTOMOBILE EN GUYANE

Lieu d’exécution : Guyane

1.2 - Étendue de la consultation

Marché à procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des marchés publics. Cette consultation pourra faire l’objet d’une négociation avec les entreprises ayant une offre recevable.

1.3 - Décomposition de la consultation

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots.

1.4 - Conditions de participation des concurrents

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer

tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire sauf lorsque le montant est inférieur à 600,00 € TTC.

Le marché ne pourra être attribué à un groupement que sous la forme de groupement solidaire. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;

- En qualité de membres de plusieurs groupements.

1.5 – Nomenclature

Services d’études, de conseil et d’assistance (70)

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 - Durée du marché - Délai d’exécution

Le marché est conclu pour une période de six mois maximum. 

Le délai d’exécution du marché court à compter de l’ordre de service de démarrage de la 1ère étape. Le délai d’exécution ou d’interruption de chaque étape court à compter de la notification de l’ordre de service de démarrage ou d’interruption de l’étape concernée.

2.2 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.3 - Mode de règlement du marché et modalités de financement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du

marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

Le paiement de la prestation interviendra en deux fois sur présentation d’une facture en bonne et due forme émise par le titulaire et correspondant aux montants de paiement figurant à l’article 8 du cahier des charges.

Le dépassement de délai ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du marché ou le sous traitant, le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai.

Le présent marché n’est pas couvert par l’accord sur les marchés publics (A.M.P).

ARTICLE 3 : CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le dossier de consultation du présent marché contient les pièces suivantes :

- Le présent règlement

- Le cahier des charges, 

- La note d’orientation du pouvoir adjudicateur pour une étude sur le coût d’usage d’un véhicule automobile en Guyane (annexé au cahier des charges),

Les dossiers de consultation des entreprises sont disponibles gratuitement aux adresses électroniques suivantes : 

- via le portail : www.marches-publics@gouv.fr
- ou www.guyane.pref.gouv.fr 

ARTICLE 4 : PRESENTATION DES OFFRES

Les offres seront entièrement rédigées en langue française ou accompagnées d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Elles seront exprimées en EURO.

4.1 – Documents à produire quant aux qualités et capacités du candidat :

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

Pièces de la candidature :

Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article

44 du Code des marchés publics :

Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du CMP ;

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

Effectifs, expérience, outillage,

Liste des services exécutés au cours des trois dernières années. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des services.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur.

En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.

4.2 - Documents à produire quant à l’offre financière et technique du candidat :

Un projet de marché dûment rempli, daté et revêtu de la signature de la personne habilitée et comprenant : 

L’acte d’engagement (AE) et ses annexes éventuelles,

Le cahier des charges, 

La note d’orientation du pouvoir adjudicateur pour une étude sur le coût d’usage d’un véhicule automobile en Guyane,

Une note synthétique du candidat (2 à 3 pages simples) présentant le besoin, l’activité du candidat, le déroulement de la mission, les intervenants, la décomposition du prix, le calendrier de la mission.

Seule la version détenue par le pouvoir adjudicateur fait foi.

Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre. Il est rappelé que les candidats s’engagent à accepter sans restriction ni réserve les documents régissant le marché sous peine de rendre leur offre irrecevable.

ARTICLE 5 : SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique. 

5.1 – Sélection des candidatures :

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

· Garanties et capacités techniques et financières

· Références professionnelles similaires

5.2 – Jugement des offres :

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

1. Valeur technique : 60%

La valeur technique est décomposée de la manière suivante :

· Qualité des moyens humains et matériels proposés pour la réalisation de la mission : 40%

· Méthodologie proposée dans la note synthétique pour la réalisation des prestations : 50%

· Délais de réalisation : 10%

2. Prix des prestations : 40%

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans les détails du prix, il sera tenu compte du montant total non corrigé pour le jugement de la consultation. 

Toutefois si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à les rectifier ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

ARTICLE 6 : CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS

6.1 Transmission sur support papier :

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour : « MISSION D'ASSISTANCE À L'ÉVALUATION DU COÛT D'USAGE D’UN VÉHICULE AUTOMOBILE EN GUYANE»

Ne pas ouvrir

Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées dans l’Avis d’appel public à la concurrence à l’adresse suivante :

M. le Préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane

SGAR 

Rue FIEDMOND

97307 CAYENNE CEDEX

Tél.: 0594 39 46 70 Fax : 0594 39 46 57

Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu ; il sera renvoyé à leurs auteurs.

6.2 Transmission électronique :

Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas autorisée.

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT-05 :00) Guyane.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée. 

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Word, Excel. Pdf. Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.

En application de l’arrêté du 15 juin 2012, seuls les certificats de signature électronique conforme au RGS (Référentiel Général de Sécurité) seront autorisés.

Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.references.modernisation.gouv.fr. 

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

ARTICLE 7 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

7.1 - Demande de renseignements :

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir avant la date limite de réception des offres, une demande écrite à :

Renseignement(s) administratif(s) :

Préfecture de Guyane

SGAR

Rue FIEMOND 97 307 Cayenne Cedex

Tél. 0594 39 45 00 - Fax : 0594 39 45 14

Renseignement(s) technique(s) :

DIECCTE de Guyane – Pôle C

859, rocade de Zéphir

BP 6009 

97306 Cayenne Cedex 

Contact : mahoussi.migan@dieccte.gouv.fr

Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

7.2 - Documents complémentaires

Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux concurrents dans les 6 jours qui suivent la réception de leur demande.


